
CAHIER D’ACTEUR N°26 - MARS 2022

Nom de l’organisme
NATVERT

Présentation de la structure
L’association Nature en Pays d’Arvert (NATVERT) existe
depuis fin 2006. Son objectif est de faire connaître la
diversité des paysages naturels de la Presqu’île d’Arvert
et de sensibiliser le public à la fragilité de ces
écosystèmes remarquables, reconnus comme tels par la
désignation de deux périmètres Natura 2000 au titre de
la Directive Habitats et de la Directive Oiseaux.
NATVERT est l’un des membres fondateurs du Collectif
NEMO et a cosigné le cahier d’acteurs rédigé par FNE
N.A. en tant qu’association adhérente.
Nous partageons donc tous les arguments à l’encontre de
ce projet éolien offshore cités dans ce document.
Ci-dessous quelques points particuliers que nous
souhaitons souligner : des affirmations ou des constats
que l’on a souvent entendus de la part des maîtres
d’ouvrage ou des partisans du projet tout au long des 5
mois du débat public.

Contact
NATVERT
1 Place Jacques Lacombe
17530 ARVERT
Tél : +33.6 51 20 00 17
head_natvert@natvert.fr
www.natvert.fr

LES GRANDES QUESTIONS DU DÉBAT
Auxquelles vous pouvez répondre :

- Quel scénario souhaitez-vous proposer pour le projet, avez-vous un
commentaire sur les 5 scénarios proposés par les publics lors du débat ?
Nous nous opposons à la localisation proposée par l’Etat dans le cadre de ce débat
public et nous n’avons ni les éléments, ni les compétences pour proposer des zones à
l’extérieur des périmètres Natura 2000 et du Parc Naturel Marin.

- Quel est, selon vous, le potentiel de l’éolien en mer en Sud-Atlantique ? sans
objet
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- Quelle puissance serait à prévoir pour un premier projet de parc éolien en
Sud-Atlantique ?
sans objet

- Quelle est votre opinion quant à la localisation de ce premier projet dans la
zone d’étude soumise au débat public (la zone de 300 km²) ? sans objet

- Quelles localisations possibles pour l’éolien en mer en Sud-Atlantique ?
sans objet

- Quelles conditions techniques pour la réalisation d’un parc ? sans objet
- Quel est votre avis sur le raccordement du parc éolien en mer ? sans objet
- Quelles sont vos propositions ou recommandations quant à l’ancrage

territorial du projet ? sans objet
- Quelles sont vos propositions et recommandations sur la gouvernance du

projet ? sans objet
-
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BEAUCOUP DE PARCS
ÉOLIENS SE SITUENT
DÉJÀ DANS DES ZONES
NATURA 2000 EN
EUROPE.
Non
Les chiffres produits par Wind Europe
montrent qu’un très faible pourcentage
des éoliennes installées en mer en Europe
le sont dans des périmètres protégés au
titre des directives Natura 2000 : 147 sur
5402 soit moins de 3% fin 2020.
En France seul Fécamp dérogeait jusqu’à
présent à la règle mais la ZPS n’était pas
désignée au moment de l’attribution du
parc.

Les Etats ont obligation de maintenir voir
d’améliorer le bon état écologique des
périmètres soumis aux directives Oiseaux
et Habitats. Dans le cas contraire, ils
s’exposent à des risques de contentieux.

DES ZONES DE
MOINDRE IMPACT A
L’INTÉRIEUR DES ZONES
PROTÉGÉES ?
Non

1. Des périmètres Natura
2000 très étendus

Le projet éolien s’inscrit au sein de deux
larges zones Natura 2000, une au titre de
la directive Habitats (ZSC FR5412026)
dont le Parc Naturel Marin de l’Estuaire de
la Gironde et de la mer des Pertuis a
repris l’essentiel du périmètre et une zone
au titre de la directive Oiseaux (ZPS
FR5400469), beaucoup plus étendue vers
le large.

Fig 1 Zones Natura 2000 ZPS Oiseaux (ZPS
FR5400469)



4

Quelles raisons ont justifié la désignation
de périmètres aussi vastes ? Des
inventaires validés par le Museum
National d’Histoire Naturelle ont prouvé
la richesse biologique présente partout
dans le périmètre retenu que ce soit au
niveau des habitats marins, de leurs
occupants ou de l’avifaune. Les raisons
tiennent à la spécificité des lieux : des îles,
des pertuis et la présence d’estuaires de
fleuves, Charente, Sèvre Niortaise et bien
sûr l’estuaire de la Gironde.

2. L’impact du panache de la
Gironde

Outre le plateau de Rochebonne, plateau
rocheux isolé au large et constituant de
fait un réel réservoir de biodiversité, la
richesse biologique provient des
échanges terre-mer : eau douce et
nutriments sont apportés par les fleuves,
et en premier lieu par la  Gironde.

Le panache de la Gironde inonde des
surfaces très importantes comme le
montre     la carte ci-après.

Cette vue aérienne est un instantané. En
fonction des courants, de la météo, des
coefficients de marée, de la situation
climatique, la distribution du panache
peut varier, entraînant avec elle le
plancton et toute la chaîne trophique qui
s’en nourrit. Une zone jugée de moindre
impact un jour, peut se retrouver
réservoir de biodiversité quelques
heures ou quelques jours plus tard.

Si on rajoute à ce phénomène la grande
mobilité des sédiments au large de
l’estuaire de la Gironde, cela nous permet
de dire qu’il n’y a pas de zone de moindre
impact pour la biodiversité dans la zone
soumise à consultation, pas plus que dans
l’ensemble du périmètre.

Figure 2. Vue aérienne du panache de la Gironde
(Source PNM)
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LE PLAN DE GESTION DU
PARC NATUREL MARIN
EST COMPATIBLE AVEC
LES ÉNERGIES MARINES
RENOUVELABLES

Cela reste à démontrer.
Au cours du débat public les maîtres
d’ouvrage ont souvent fait référence à la
finalité 37 du plan de gestion du PNM
approuvé en 2018 :

Figure 3 Extrait du Plan de Gestion du PNM

Comme l’a très bien expliqué la Directrice
du Parc lors d’une réunion environnement
pendant le Débat, le présent de l’indicatif
qui est employé ne signifie pas une
affirmation, mais que comme pour toutes
les finalités, c’est l’objectif final qui est
exprimé : le projet doit démontrer qu’il est
compatible avec les enjeux de
préservation des espèces, habitats et
fonctions écologiques.
Or en l’état actuel des connaissances,
l’absence d’études d’impact ne permet
absolument pas de prétendre que le
projet éolien
sera
compatible
avec le plan
de gestion, il
nous est
même
permis d’en
douter fortement.

Il Y A EU UNE
CONCERTATION ET UNE
ENTENTE SUR UNE ZONE
EN 2016

Faux.
On a également entendu pendant le

débat qu’en 2016 tous les partenaires se
seraient entendus pour localiser un parc
éolien au large d’Oléron.

Les pêcheurs et les élus d’Oléron étaient
effectivement favorables à un « petit »
parc éolien offshore, mais les associations
de protection de l’environnement
n’avaient pas été associées.

Et que dire de l’avis de l’Agence des Aires
Marines Protégées sur sollicitation de la
préfète de Charente-Maritime en date du
8 juillet 2015 qui conclut son document
ainsi :

Figure 4 Extrait de l’avis de l’Agence des Aires
Marines Protégées Juillet 2015
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Figure 5 Extrait de l’avis de l’Agence des Aires
Marines Protégées Juillet 2015

Le courrier d’accompagnement va aussi
dans le même sens :
L’agence des Aires Marines Protégées a
rejoint le sein de l’Office Français de la
Biodiversité. Nous sommes curieux de
savoir quel avis sera donné par l’OFB pour
ce nouvel appel d'offres si le projet suit
son cours …

L’URGENCE CLIMATIQUE
ET LE RETARD DE LA
FRANCE

De quoi parle–t-on ?
On a aussi beaucoup entendu dire
pendant le débat public que la France
était en retard dans le développement
des énergies renouvelables. Certes le
nombre d’éoliennes en mer est très
largement inférieur, puisque voisin de 0, à
ce qu’on peut trouver dans les
pays d’Europe du Nord. Mais la
France n’avait pas besoin de
développer cette source
d’énergie puisque sa production
d’électricité est largement
décarbonée, du fait de
l’utilisation de centrales
nucléaires et de ressources
hydrauliques.
Les études prospectives
menées par RTE pour arriver à
une neutralité carbone en 2050
montrent que la situation va

devoir évoluer et qu’il ne semble pas
envisageable pour des raisons multiples
-techniques – politiques - de bâtir un
avenir énergétique majoritairement basé
sur l’énergie nucléaire pour satisfaire
l’augmentation des besoins en électricité
et réduire voir supprimer les recours aux
énergies fossiles. Dont acte.
Mais faut-il pour autant se précipiter et
installer des parcs éoliens offshore sans
se soucier des conséquences
environnementales ? Il ne servira à rien de
lutter contre le changement climatique si
on ne fait rien pour préserver le monde
vivant qui nous entoure.
Lutter contre le changement climatique ne
doit pas se faire au détriment de la
biodiversité. Cela a été plusieurs fois
affirmé au cours du débat.
Dans les scénarios qui ressortent des
débats, l’un d’entre eux propose de
repousser le ou les parcs loin au large, en
dehors de la ZSC, voir en dehors de la
ZPS.
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Ce scénario n’est pas compatible avec la
PPE qui prévoit un coût de 60 € / MWh
puisqu’il implique entre autres un
changement de technologie, éoliennes
flottantes plutôt que posées.

Alors pourquoi ne pas proposer un
moratoire de 2 ou 3 ans comme le
propose par exemple le CESER ?

CONCLUSION
L’association NATVERT émet un avis
défavorable sur ce projet. Les points
énumérés ci-dessus ne constituent pas un
argumentaire exhaustif, loin s’en faut.
Nous n’avons pas évoqué l’impact très
important sur les activités de la pêche
telle qu’elle est pratiquée dans les
Pertuis, ni les pollutions visuelles – des
éoliennes de près de 300 m de haut ne
seront pas invisibles, sauf temps de
brouillard, et ne seront pas des
« allumettes » sur l’horizon même à une
vingtaine de kms de distance.
L’atterrage, si il se fait au niveau de la
Presqu’île d’Arvert sera là aussi source de
destructions d’écosystèmes fragiles :
l’ensemble dunaire de la Pointe
Espagnole, les marais doux
arrière-littoraux seraient une fois de plus
fragmentés et perturbés durablement.

A court terme nous suggérons à l’Etat de :
● Décider d’un moratoire de 2 à 3

ans concernant le devenir de ce
projet,

● Intensifier les opérations de
maintenance sur les centrales
nucléaires afin de les remettre au
plus vite en mesure de fonctionner
à plein régime, et conserver à
l’avenir cette source d’énergie
dans le mix énergétique de la
France,

● Inciter de façon très volontaire les
citoyens à économiser l’énergie. La
crise Ukrainienne rend cette
mesure nous semble-t-il
prioritaire.


